
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 9 juin 2026, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Rémi  Tétreault 
Luc  Tétreault 
Anouk  Lussier 
Gilles  Daviau 
Huguette  Benoit 
Jules  Normandin 
Pierre-Luc  Normandin 
Caroline  Lamothe 

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

4.2. Autorisation des comptes à payer

4.3. Autorisation d'enchérir - Vente pour non-paiement de taxes

4.4. Demande de commandite - 37e édition Opération Nez rouge de Saint-
Hyacinthe - 2026

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1. Correspondance 22 mai 2026 - Cabinet de la première ministre du
Québec

5.2. Plan des besoins d'espace 2026-2031 CSSSH

5.3. Congrès annuel FQM - 24 au 26 septembre 2026

5.4. Démission de l'employé numéro 281

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

6.1. Ministère de la Sécurité intérieur - Correspondance de la Direction
générale de la sécurité incendie et des télécommunications d'urgence

6.2. Autorisation de dépenses - VTT - modification chenille

6.3. Formation nouveaux premiers répondants

7. TRANSPORT ROUTIER



7.1. Demande de la Municipalité de Roxton Pond - Déneigement 2026-2027
du 6e Rang

8. HYGIÈNE DU MILIEU

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

9.1. Régie du bâtiment du Québec - Demande de normes moins
contraignantes

9.2. Commission de protection du territoire agricole Québec - Demande
d'autorisation du Ministère des Transports et de la Mobilité durable
(MTMD) - Réfection du ponceau 136498

9.3. Demande de dérogation mineure numéro DDM_2026-06

9.4. Demande de dérogation mineure numéro DDM_2026-07

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

10.1. Entente de la brigade TES - Camp de jour

10.2. Autorisation de dépenses - Cinéparc

10.3. Autorisation de dépenses - Course aux couleurs

10.4. Autorisation de dépenses - Yoga automne 2026

11. AVIS DE MOTION

11.1. Avis de motion du règlement 232-2026 relatif aux nuisances

11.2. Avis de motion du règlement 233-2026 relatif à la gestion contractuelle

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

12.1. Adoption du règlement 217-2024-02 modifiant l'article 10 du règlement
217-2024 sur la régie interne des séances du conseil de la Municipalité
de Saint-Valérien-de-Milton

12.2. Adoption du règlement 231-2026 relatif aux limites de vitesse maximales
sur les voies sous la responsabilité de la Municipalité de Saint-Valérien-
de-Milton

12.3. Dépôt du projet de règlement 232-2026 relatif aux nuisances

12.4. Dépôt du projet de règlement 233-2026 sur la gestion contractuelle

13. PÉRIODE DE QUESTION

14. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

II est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault

Il est résolu a l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que
présenté.

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

191-06-2026

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX



Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu a l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès-verbal de la
séance régulière du 12 mai 2026 tel que soumis.

192-06-2026

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membre du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er au 31 mai 2026;

Chèques émis et déboursés directs: 111 652,99 $
Salaires payés pour la période visée: 71 302,93 $

En conséquence, 
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par  Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er au 31 mai 2026 et totalisant un montant de 182 955,12 $.

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

193-06-2026

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er au 31 mai 2026;

En conséquence,
Il est proposé par  Huguette Benoit
Appuyé par  Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 172 682,30$; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

4.2. Autorisation des comptes à payer

194-06-2026

Considérant que la Municipalité a adopté, le 10 mars 2026, la résolution 071-
03-2026 autorisant le greffier-trésorier à transmettre l'extrait de l'état des taxes
à la MRC de    pour qu'il soit procédé à la vente de certains immeubles à
l'enchère publique, conformément aux articles 1022 et suivants du  Code
municipal;

Considérant qu'il est dans l'intérêt de la Municipalité qu'une personne soit
présente lors de la vente pour enchérir au nom de la Municipalité afin
d'acquérir certains immeubles dont les taxes municipales ou scolaires
demeurent impayées lors de la vente le 18 juin 2026;

Considérant que l'article 1038 du Code municipal prévoit que la Municipalité
peut enchérir et acquérir ces immeubles par l'entremise du maire ou d'une
autre personne, sur autorisation du conseil, sans être tenue de payer
immédiatement le montant de l'adjudication;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier

4.3. Autorisation d'enchérir - Vente pour non-paiement de taxes

195-06-2026



Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que  le maire ou le maire suppléant  est autorisé à enchérir au nom de la
Municipalité et à acquérir les immeubles identifiés en annexe sur lesquels des
taxes demeurent impayées au moment de la vente, et ce, pour la somme
maximale indiquée en annexe;

Que Luc Tétreault est autorisé, à titre de substitut, en cas d'empêchement du
maire ou du maire suppléant à enchérir au nom de la Municipalité et à
acquérir les immeubles identifiés en annexe sur lesquels des taxes demeurent
impayées au moment de la vente, et ce, pour la somme maximale indiquée en
annexe.

Considérant que l'organisme Opération Nez rouge – région de Saint-
Hyacinthe organise annuellement un service de raccompagnement durant la
période des Fêtes afin de promouvoir la sécurité routière; 

Considérant que ce service permet aux citoyens de rentrer de façon
sécuritaire après avoir festoyé, contribuant ainsi à la prévention de la conduite
avec facultés affaiblies;

Considérant que l'édition 2026 (37e édition) se déroulera à compter du 27
novembre et couvrira notamment les municipalités de la MRC des
Maskoutains, dont Saint-Valérien-de-Milton; 

Considérant que les citoyens de Saint-Valérien-de-Milton pourront bénéficier
directement de ce service essentiel; 

Considérant que la municipalité est sollicitée afin d'apporter un soutien
financier à cette campagne de sécurité routière; 

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que le conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton accorde une contribution
financière à Opération Nez rouge – région de Saint-Hyacinthe pour la tenue
de son édition 2026;

Que le montant de cette contribution soit fixé à 250 $;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-190-00-970-00. 

4.4. Demande de commandite - 37e édition Opération Nez rouge de
Saint-Hyacinthe - 2026

196-06-2026

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Le conseil municipal a reçu une correspondance de Mme Christine Fréchette,
Première ministre du Québec, en date du 22 mai 2026, visant à encourager
les municipalités à privilégier l'achat de biens et services québécois. Cette
correspondance souligne l'importance de soutenir les entreprises d'ici,
notamment les PME, et invite les municipalités à utiliser les marges de
manœuvre prévues par les règles en matière de contrats publics. Elle
mentionne également l'élaboration prochaine d'une stratégie gouvernementale
visant à renforcer cette orientation.

5.1. Correspondance 22 mai 2026 - Cabinet de la première ministre du
Québec



Attendu que le conseil municipal a adopté la résolution numéro 075-03-2026
indiquant qu'il a pris connaissance du document de planification des besoins
d'espace 2026-2031 du Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe et qu'il
souhaitait y apporter des modifications afin de tenir compte des projets de
développement immobilier sur le territoire de la municipalité; 

Attendu que la municipalité a reçu, la version corrigée de la planification des
besoins d'espace 2026-2031, incluant les modifications demandées par la
municipalité;

Attendu que le conseil municipal a pris connaissance de cette version corrigée
et en approuve les modifications apportées;

En conséquence, 
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Anouk Lussier 
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'accepter le document de planification des besoins d'espace 2026-2031 du
Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe, tel que modifié;

De transmettre une copie de la présente résolution au Centre de services
scolaire de Saint-Hyacinthe ainsi qu'à la MRC des Maskoutains.

5.2. Plan des besoins d'espace 2026-2031 CSSSH

197-06-2026

Considérant la tenue du congrès de la Fédération québécoise des
municipalités du 24 au 26 septembre 2025 inclusivement;

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser l'inscription du maire Rémi Tétreault, de la conseillère Huguette
Benoît et du conseiller Pierre-Luc Normandin au congrès 2026 de la
Fédération québécoise des municipalités, du 24 au 26 septembre 2025, au
coût de 1020$ plus taxes par inscription;

D'autoriser le remboursement des dépenses qui y sont inhérentes, le tout
suivant les termes et conditions au Règlement relatif au remboursement des
dépenses des élus et employé municipaux.

5.3. Congrès annuel FQM - 24 au 26 septembre 2026

198-06-2026

Pierre-Luc Normandin quitte son siège à 20h44.

Considérant que l'employé numéro 281 a remis sa démission de son poste au
Service sécurité incendie daté du 19 mai 2026;

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseiller présents:

D'accepter la fin d'emploi de l'employé numéro 281 du Service sécurité
incendie, et ce à compter du  26 juin 2026 inclusivement;

Que le Conseil remercie l'employé en question pour le travail et son
implication au sein du Service sécurité incendie.

Pierre-Luc Normandin reprend son siège à 20h45.

5.4. Démission de l'employé numéro 281

199-06-2026



6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

Le conseil prend connaissance d'une correspondance du ministère de la
Sécurité intérieure, datée du 20 mai 2026, concernant le transfert du volet
inspection de la Direction générale de la sécurité incendie et des
télécommunications d'urgence vers la Direction générale de l'audit interne,
des enquêtes et de l'inspection. Cette réorganisation s'inscrit dans une
démarche visant à moderniser les services et à améliorer la cohérence des
pratiques. Il est également précisé que les services-conseils en sécurité
incendie ainsi que la certification des centres d'urgence 9-1-1 demeurent sous
la responsabilité des directions actuelles. 

6.1. Ministère de la Sécurité intérieur - Correspondance de la Direction
générale de la sécurité incendie et des télécommunications
d'urgence

Attendu qu'il y a lieu de procéder à l'achat et à l'installation de roues en
remplacement des chenilles sur le VTT du service de sécurité incendie (SSI),
afin de préserver le bon état des chenilles et de permettre l'utilisation du
véhicule durant d'autres périodes que la saison hivernale;

Attendu que le SSI demande l'autorisation de procéder à l'achat et l'installation
de roues pour le VTT, selon la soumission de Laliberté Moto Sport, plus bas
soumissionnaire, au coût de 851,28 $, plus les taxes applicables;

Attendu que l'installation des roues sera effectuée par des membres du SSI;

Attendu que cette dépense n'était pas prévue au budget 2026;

Attendu qu'un montant de 121 279 $ a été prévu au budget d'immobilisation
2026 pour le service de sécurité incendie;

Attendu que cette dépense peut être assumée à même ce budget
d'immobilisation, sans en dépasser l'enveloppe budgété en 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que le conseil municipal autorise l'achat de roues pour le VTT du service de
sécurité incendie auprès de Laliberté Moto Sport, au coût de 851,28 $, plus
les taxes applicables;

Que l'installation soit effectuée par les membres du service de sécurité
incendie;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-030-00-100 et
financée à même le budget d'immobilisation 2026 du service de sécurité
incendie.

6.2. Autorisation de dépenses - VTT - modification chenille

200-06-2026

Attendu qu'il y a lieu de procéder à la formation de nouveaux premiers
répondants pour le service de sécurité incendie (SSI);

Attendu que le SSI demande l'autorisation de procéder à la formation de trois
(3) nouveaux premiers répondants, lors de la disponibilité d'une formation
offerte dans la région;

6.3. Formation nouveaux premiers répondants

201-06-2026



Attendu que le coût de cette formation est estimé à environ 1 000 $ par
candidat, selon l'organisme formateur;

Attendu que  cette dépense pour trois (3) candidats a été prévue au budget
2026;

En conséquence,
 Il est proposé par Anouk Lussier
 Appuyé par Huguette Benoit
 Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

Que le conseil municipal autorise la formation de trois (3) nouveaux premiers
répondants pour le service de sécurité incendie;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-230-00-454-00.

7. TRANSPORT ROUTIER

Attendu que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a octroyé un contrat
pour le déneigement des chemins, trottoirs et stationnements municipaux
dans le cadre de l'appel d'offres public 2024-01;

Attendu que ce contrat prévoit la possibilité de modifications en cours
d'exécution, notamment pour l'ajout de secteurs, conformément aux
dispositions contractuelles;

Attendu que la municipalité de Roxton Pond a formulé une demande afin que
soit ajouté au contrat un tronçon de chemin d'une longueur approximative de
0,8 km situé sur son territoire pour des fins de déneigement et d'épandage
d'abrasifs;

Attendu que cet ajout entraînera un coût supplémentaire calculé selon le prix
unitaire au kilomètre prévu au contrat de déneigement et d'entretien hivernal;

Attendu que la municipalité de Roxton Pond s'engage à assumer l'entièreté
des coûts supplémentaires liés à cet ajout;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que le conseil municipal autorise l'ajout au contrat de déneigement 2026-
2027, incluant le déneigement et l'épandage d'abrasifs, du tronçon de chemin
demandé par la municipalité de Roxton Pond;

Que le coût additionnel découlant de cet ajout soit facturé à la municipalité de
Roxton Pond, laquelle en assumera le paiement complet;

Que cette facturation soit effectuée annuellement, selon le coût réel basé sur
le prix unitaire au kilomètre prévu au contrat en vigueur pour l'année
concernée, incluant toute indexation ou ajustement applicable;

Que la municipalité de Roxton Pond s'engage à acquitter les sommes qui lui
seront facturées dans les délais prescrits;

Que la présente résolution fasse office d'addenda au contrat de déneigement
en vigueur et en modifie les termes en conséquence;

Que la direction générale soit autorisée à procéder aux ajustements
contractuels nécessaires et à signer tout document requis si nécessaire pour
donner effet à la présente résolution.

7.1. Demande de la Municipalité de Roxton Pond - Déneigement 2026-
2027 du 6e Rang

202-06-2026



8. HYGIÈNE DU MILIEU

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

Attendu qu le projet de loi 17, sanctionné le 27 octobre 2023, confère à la
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) le pouvoir d'édicter, par règlement, des
normes de construction ou de sécurité particulières applicables à certaines
municipalités locales;

Attendu que la RBQ sollicite la collaboration des municipalités afin qu'elles lui
communiquent les dispositions particulières qu'elles appliquent lorsque celles-
ci prévoient des normes moins contraignantes que celles en vigueur au Code
national du bâtiment (Code), dans le but d'en évaluer la pertinence et de
définir les modalités les plus adéquates;

Attendu que les projets d'infrastructures municipales reposent majoritairement
sur des subventions du gouvernement provincial;

Attendu que la planification et la réalisation de ces projets s'échelonnent
généralement sur plusieurs années, de leur élaboration à leur mise en oeuvre;

Attendu que lorsqu'une modification au Code survient avant qu,un projet n'ait
atteint la phase de construction, des coûts additionnels, des délais accrus et
des honoraires professionnels supplémentaires sont engendrés afin d'en
assurer la conformité, compromettant fréquemment la viabilité du projet;

Attendu que plusieurs adaptations au Code seraient requises afin d'optimiser
la réussite des projets;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

De demander à la RBQ de modifier les dispositions encadrant la construction
dans le domaine municipal afin:

de permettre la construction selon les normes en vigueur lors de la
conception du bâtiment;
de maintenir les dispositions relatives à l'accessibilité universelle
édictées au Code national du bâtiment 2025;
de donner une importance à l'empreinte carbone des bâtiments en
minimisant la superficie requise; les normes d'accessibilité universelle
ne devraient pas compromettre la quête de réduction de l'empreinte
carbone des bâtiments.

D'inviter les MRC et les municipalités du Québec à transmettre à la RBQ les
normes moins contraignantes qu'elles appliquent sur leur territoire et qui
diffèrent de celles actuellement prévues au Code de construction, afin de
favoriser une saine gestion des derniers publics et d'éviter l'annulation de
projets en cours de réalisation.  

9.1. Régie du bâtiment du Québec - Demande de normes moins
contraignantes

203-06-2026

Attendu que le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD)
prévoit procéder à des travaux de réfection du ponceau numéro 136498 sur le

9.2. Commission de protection du territoire agricole Québec - Demande
d'autorisation du Ministère des Transports et de la Mobilité durable
(MTMD) - Réfection du ponceau 136498

204-06-2026



chemin de Milton, sur le territoire de la municipalité;

Attendu que ces travaux sont nécessaires afin d'assurer la sécurité des
usagers ainsi que la pérennité des infrastructures routières;

Attendu que les travaux projetés sont situés en zone agricole et nécessitent
une autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du
Québec (CPTAQ);

Attendu que la municipalité a pris connaissance de la demande d'autorisation
déposée par le MTMD auprès de la CPTAQ;

Attendu que la municipalité considère que ce projet ne compromet pas les
activités agricoles environnantes et qu'il est d'intérêt public;

En conséquence, 
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

Que le conseil municipal appuie la demande d'autorisation du ministère des
Transports et de la Mobilité durable auprès de la Commission de protection du
territoire agricole du Québec relativement aux travaux de réfection du ponceau
numéro 136498 sur le chemin de Milton;

Que la municipalité confirme que ce projet est conforme à la réglementation
municipale en vigueur;

Qu'une copie de la présente résolution soit transmise à la Commission de
protection du territoire agricole du Québec ainsi qu'au ministère des
Transports et de la Mobilité durable.

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineur en date du 21
avril 2026 afin d'autoriser la construction d'un bâtiment accessoire de type
garage détaché dérogatoire quant à la hauteur maximale autorisée de 4 m,
ainsi qu'à la hauteur maximale de 5,5 m permise pour un toit à deux versants,
afin de permettre une hauteur totale de 7 m – Zone A-113 sur le lot : 3 557
024; 

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 stipule que la
hauteur maximale est de 4m et que  cette hauteur peut augmenter à 5.5, à
condition que le toit soit à deux versants avec une pente minimale de 1 :4;

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment accessoire va avoir une hauteur de 7m;

CONSIDÉRANT QUE la hauteur du bâtiment principal est de 8m;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé Gilles Daviau

9.3. Demande de dérogation mineure numéro DDM_2026-06

205-06-2026



Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure 2026-06 afin d'autoriser la
construction d'un bâtiment accessoire de type garage détaché dérogatoire
quant à la hauteur maximale autorisée de 4 m, ainsi qu'à la hauteur maximale
de 5,5 m permise pour un toit à deux versants, afin de permettre une hauteur
totale de 7 m – Zone A-113 sur le lot : 3 557 024.

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineur en date du 14
mai 2026 afin d'autoriser une opération cadastrale ayant pour effet de déroger
à la largeur minimale prescrite, afin de permettre une largeur de 22,86 m pour
le lot à créer ainsi que pour le lot résiduel existant. – Zone H-110 sur le lot : 4
505 544;

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de lotissement no 2022-205 prescrit une
largeur minimale de 30 m pour un lot riverain;

CONSIDÉRANT QU'UN lot est considéré comme riverain lorsqu'il est situé à
l'intérieur d'une bande de 100 m d'un cours d'eau ou de 300 m d'un lac, cette
distance étant calculée horizontalement à partir de la ligne des hautes eaux
vers l'intérieur des terres;

CONSIDÉRANT QUE l'opération cadastrale projetée vise la création d'un
nouveau lot d'une largeur de 22,86 m et a également pour effet de rendre le
lot résiduel existant d'une largeur de 22,86 m;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de lotissement interdit toute opération
cadastrale ayant pour effet  de rendre un lot non conforme aux normes
minimales prescrites;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif d'urbanisme;

En conséquence, 
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure 2026-07 afin d'autoriser
une opération cadastrale ayant pour effet de déroger à la largeur minimale
prescrite, afin de permettre une largeur de 22,86 m pour le lot à créer ainsi
que pour le lot résiduel existant.  – Zone H-110 sur le lot : 4 505 544.

9.4. Demande de dérogation mineure numéro DDM_2026-07

206-06-2026

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

10.1. Entente de la brigade TES - Camp de jour



Attendu que la municipalité offre un service de camp de jour estival;

Attendu que, même lorsque la gestion du camp de jour est confiée à une
entreprise, la responsabilité du service demeure celle de la municipalité; 

Attendu que la MRC des Maskoutains propose une entente relative à la
brigade de techniciens en éducation spécialisée (TES)  visant à soutenir les
interventions auprès des enfants, favoriser un environnement sécuritaire et
inclusif, et améliorer la qualité de vie des participants;

Attendu que la ressource en éducation spécialisée permet notamment de
prévenir des situations plus complexes, de soutenir l'équipe d'animation et de
faciliter l'identification des besoins des enfants; 

Attendu que la contribution financière demandée pour l'adhésion à cette
entente est de 2 500 $;

Attendu qu'une ressource est actuellement disponible pour être déployée dans
le camp de jour de la municipalité pour la saison estivale à venir; 

En conséquence,
 Il est proposé par Anouk Lussier
 Appuyé par Huguette Benoit
 Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

Que le conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton adhère à l'entente de la
brigade TES proposée par la MRC des Maskoutains pour la saison estivale
2026;

Que la municipalité s'engage à verser une contribution financière de 2 500 $ à
cette fin; 

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-701-40-447-01.
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Attendu que la municipalité souhaite organiser des représentations
cinématographiques dans le cadre de ses activités culturelles estivales;

Attendu qu'une projection du film « Ru », accompagnée d'un échange sur
l'interculturalité, est prévue le 22 août 2026;

Attendu qu'il est également prévu d'organiser une représentation
supplémentaire le 27 juin 2026, incluant la possibilité de projeter un film
destiné aux enfants afin de favoriser la participation citoyenne;

Attendu que le coût d'une licence de présentation publique et de location de
film est de 380 $, taxes en sus;

Attendu que ces coûts n'incluent pas l'achat des DVD nécessaires aux
projections, dont le coût est estimé à environ 25 $ chacun;

Attendu que le coût total pour deux (2) représentations et l'achat de deux (2)
DVD est estimé à 810 $, taxes en sus;

En conséquence,
 Il est proposé par Luc Tétreault
 Appuyé par Pierre-Luc Normandin
 Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

Que le conseil municipal autorise la tenue de deux représentations
cinématographiques, soit les 27 juin et 22 août 2026;

Que le conseil autorise une dépense maximale d'environ 810 $, taxes en sus,
incluant les frais de représentation et l'achat de DVD;

10.2. Autorisation de dépenses - Cinéparc
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Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-701-40-447-00. 

Attendu que la municipalité souhaite organiser une course des couleurs, soit
un événement rassembleur et familial se déroulant au cœur du noyau
villageois;

Attendu que cet événement vise à favoriser la participation citoyenne, la saine
activité physique et l'animation du milieu;

Attendu que la réalisation de cette activité nécessite notamment l'achat de
poudre de couleur et de bouteilles pour un coût d'environ 415$, taxes en sus ;

Attendu qu'une date pour la tenue de l'événement sera déterminée
ultérieurement;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

Que le conseil municipal autorise l'organisation d'une course des couleurs sur
le territoire de la municipalité, à une date qui sera déterminée ultérieurement;

Que  le conseil autorise l'achat de matériel requis pour la tenue de
l'événement, incluant la poudre de couleur;

Que  les dépenses associées à cette activité soient imputées au poste
budgétaire 02-701-40-447-00.

10.3. Autorisation de dépenses - Course aux couleurs
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Attendu que la municipalité souhaite offrir, pour la session d'automne, des
cours de cardio-musculation et de yoga;

Attendu que le coût total pour les trois (3) cours est de 2 900 $;

Attendu que ces cours sont appréciés par les citoyens;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

Que le conseil municipal autorise la tenue des cours pour la session
d'automne;

Que la dépense soit imputée au poste budgétaire 02-701-40-447-00. 

10.4. Autorisation de dépenses - Yoga automne 2026
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11. AVIS DE MOTION

Un avis de motion est donné par Luc Tétreault qu'il sera soumis pour
adoption, lors d'une séance ultérieure du conseil, le Règlement 232-2026
relatif aux nuisances.

L'objet de ce règlement vise à encadrer les nuisances sur le territoire et à
prévoir les mesures nécessaires pour les prévenir, les faire cesser et en
sanctionner les responsables. 

11.1. Avis de motion du règlement 232-2026 relatif aux nuisances
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Un avis de motion est donné par Pierre-Luc Normandin qu'il sera soumis pour
adoption, lors d'une séance ultérieure du conseil, le Règlement 233-2026
relatif à la gestion contractuelle.

L'objet de ce règlement établit les règles en matière de gestion contractuelle,
de transparence et d'équité.

11.2. Avis de motion du règlement 233-2026 relatif à la gestion
contractuelle
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12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

Attendu que la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a adopté le règlement
numéro 217-2024 sur la régie interne des séances du conseil de la
municipalité de Saint-Valérien-de-Milton;

Attendu qu'il y a lieu de modifier l'article 10 définissant le modèle de l'ordre du
jour par l'ajout et le retrait des points suivants :

Ajout d'une deuxième période de questions;
Retrait des rapports mensuels des services et des rapports mensuels
des comités;

Attendu que le nouvel ordre du jour modifié est présenté ci-après;

1. Ouverture
2. Adoption de l'ordre du jour
3. Adoption du procès-verbal de la séance antérieure
4. Période de questions
5. Administration financière
6. Administration générale
7. Sécurité publique et sécurité civile
8. Transport routier
9. Hygiène du milieu

10. Urbanisme et gestion d territoire, comité consultatif d'urbanisme (CCU)
11. Loisirs
12. Avis de motion
13. Adoption des règlements
14. Période de questions
15. Levée de l'assemblée

Attendu qu'un avis de motion a été donné lors de la séance régulière du 12
mai 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'adopter le règlement 217-2024-02 modifiant l'article 10 du règlement 217-
2024 sur la régie interne des séances du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tel que présenté.

12.1. Adoption du règlement 217-2024-02 modifiant l'article 10 du
règlement 217-2024 sur la régie interne des séances du conseil de
la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton
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12.2. Adoption du règlement 231-2026 relatif aux limites de vitesse
maximales sur les voies sous la responsabilité de la Municipalité
de Saint-Valérien-de-Milton



Attendu que le Conseil désire modifier son règlement relatif aux limites de
vitesse  permises sur les voies routières sous la responsabilité de la
Municipalité ;

Attendu que le paragraphe 4o du premier alinéa de l'article 26 du Code de la
sécurité  routière (L.R.Q., c. C-24.2) permet à une municipalité de fixer, par
règlement, la vitesse minimale ou maximale des véhicules routiers dans son
territoire ;

Attendu que le projet de loi 122, sanctionné le 16 juin 2017 modifie le Code de
la sécurité routière et abolit le pouvoir de désaveu du ministre des Transports,
ce qui permet dorénavant à une municipalité de modifier sa règlementation en
matière de  fixation de vitesse sur les routes, sans obtenir l'approbation
préalable du ministre des Transport du Québec, permettant ainsi son entrée
en vigueur le jour de la publication ;

Attendu qu'un avis ait été donné et que le projet de règlement a été déposé
lors de la séance ordinaire Conseil municipal de la municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton tenue le 12 mai 2026 ;

Attendu que certaines limites de vitesse prévues audit projet de règlement ont
été établies à 70 km/h pour des chemins dont la limite était précédemment
fixée à 80 km/h;

Attendu que le conseil municipal, à la suite d'une analyse complémentaire et
d'une meilleure compréhension des normes applicables en matière de
signalisation routière, souhaite réviser ces modifications;

Attendu que le conseil juge approprié de rétablir certaines limites de vitesse à
80 km/h afin d'assurer la cohérence du réseau routier et son adéquation avec
les caractéristiques des voies concernées;

En conséquence,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que le règlement numéro 231-2026 relatif aux limites de vitesse maximales
sur les voies sous la responsabilité de la Municipalité de Saint-Valérien-de-
Milton soit adopté avec modifications, lesquelles consistent notamment à
rétablir certaines limites de vitesse à 80 km/h sur certaines voies de circulation
tel que révisé.
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Le projet de règlement numéro 232-2026 est déposé en séance tenante par
Luc Tétreault.

Le projet de règlement a pour objet de définir ce qui constitue une nuisance et
adopter les dispositions qui s'imposent pour la faire supprimer, ainsi
qu'imposer des amendes aux personnes qui créent ou laissent subsister de
telles nuisances.

Ledit projet de règlement sera disponible pour consultation au bureau
municipal, situé au 1390 rue Principale à Saint-Valérien-de-Milton, sur les
heures habituelles d'ouverture ainsi que sur le site web de la Municipalité.

12.3. Dépôt du projet de règlement 232-2026 relatif aux nuisances
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Le projet de règlement numéro 233-2026 est déposé en séance tenante par
Pierre-Luc Normandin.

12.4. Dépôt du projet de règlement 233-2026 sur la gestion
contractuelle
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Je, Rémi Tétreault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Rémi Tétreault                                      Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

Le projet de règlement a pour objet de prévoir des mesures relatives à la
gestion contractuelle pour tout contrat qui sera conclu par la Municipalité,
incluant certaines règles de passation des contrats qui comportent une
dépense d'au moins 25 000$, mais inférieur au seuil de la dépense d'une
contrat qui ne peut être adjugé qu'après une demande de soumission par
procédure ouverte en vertu de l'article 29 de la LCOM, ce seuil étant, depuis le
1er janvier 2026, de 139 000$, lequel suit est ajusté selon l'inflation.

Ledit projet de règlement sera disponible pour consultation au bureau
municipal, situé au 1390 rue Principale à Saint-Valérien-de-Milton, sur les
heures habituelles d'ouverture ainsi que sur le site web de la Municipalité.

13. PÉRIODE DE QUESTION

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 21h08.

14. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE
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